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Point 18 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE,
DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 25 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT:
Les résolutions AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2486 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2548 (XL-O/10) et AG/RES. 2686 XLI-O/11), « Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents », ainsi que les autres résolutions adoptées par l’Assemblée générale durant les années précédentes, qui font état de la traite des personnes ; 

L’importance de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, de 1989, qui protège et promeut les droits et l'intérêt supérieur de l’enfant, dont les articles 34 à 36 soulignent la nécessité de protéger les enfants contre l’exploitation sexuelle, la vente, la traite, l’enlèvement et l’exploitation ; 
Le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, approuvé par le Conseil permanent de l'Organisation des États Américains (OEA) par la résolution CP/RES. 908 (1567/06) qui a pour objectif de prévenir et de combattre les différentes formes et manifestations de la criminalité transnationale organisée, y compris la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants ;
La Déclaration de Salvador sur les Stratégies globales pour faire face aux défis mondiaux: les systèmes de prévention du crime et de justice pénale, et leur évolution dans un monde en mutation, émanée du Douzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, tenu à Salvador (Brésil) du 12 au 19 avril 2010 ; 
La Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, déclaration issue du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents tenu à Rio de Janeiro (Brésil) du 25 au 28 novembre 2008 ; 

Que dans le cadre des stratégies de production des informations et d'échange de données d'expériences, et pour donner suite à l'expérience réalisée au Costa Rica en 2010, s'est tenue, les 6 et 7 juillet à la Jamaïque, la Deuxième Réunion régionale intitulée « Prévention, protection et rétablissement des droits des enfants et des adolescents contre l'exploitation sexuelle à des fins commerciales dans la Caraïbe », à laquelle ont pris part 12 États de la sous-région ; constatant par ailleurs la tenue de la Troisième Réunion sous-régionale dans l'État du Paraguay en mai 2012, à laquelle ont été convoqués dix États du Sud du Continent ; 
CONSIDÉRANT :

Que l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et adolescents continuent de peser considérablement sur nos États, d’où la nécessité de poursuivre l’application des politiques et stratégies efficaces qui permettent de combattre ces actes délictueux ; 
L’importance de continuer de déployer des efforts aux niveaux bilatéral, sous-régional et régional pour renforcer la coopération en matière de lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents ; 
Qu’aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment qu’il est important de donner à tous les enfants un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’entrée et le maintien de la population estudiantine dans le système scolaire et empêchent l’abandon scolaire, et qui appuient les enfants qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment les enfants appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, les enfants dont les droits sont dans une situation vulnérable, les adolescents ayant enfreint la loi, les enfants handicapés, les enfants au travail et les enfants touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire ; 
Que la résolution AG/RES. 2240 (XXXVI-O/06), « Lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain », tient compte des conclusions et recommandations de la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes tenue à l’île Margarita (République bolivarienne du Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent « l’engagement pris par les gouvernements d’améliorer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et d’apporter l’assistance et la protection nécessaires à ses victimes » ; qu'elle inclut spécifiquement l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence (IIN) et d'autres organismes de l'Organisation des États Américains (OEA) auxquels il est demandé que leurs travaux relatifs à cette question soient coordonnés par le Département de la sécurité publique, du Secrétariat général ;

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l'adoption de la résolution AG/RES. 2551 (XL-O/10), « Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain » par lequel il est proposé que les États membres mènent des activités conçues pour empêcher la traite des enfants et des adolescents et pour accorder une protection et une attention aux enfants et aux adolescents victimes de ces pratiques et qu’ils mettent en œuvre les mandats confiés au Secrétariat général ; 
RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’IIN en ce qui a trait à la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, notamment la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée durant la Quatre-vingt-deuxième Réunion ordinaire de l’Institut qui a eu lieu à Cartagena de Indias (Colombie) les 26 et 27 juillet 2007, portant création du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents ; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail commun dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question ; 

RECONNAISSANT les avancées déjà réalisées par l’IIN dans l’accomplissement de ses mandats, et ce, dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, lesquelles avancées sont citées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent , en application des résolutions annuelles adoptées au sein de l'Assemblée générale ; reconnaissant par ailleurs le rapport annuel adressé au Secrétaire général sur l’état d’avancement du traitement de la question de l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales (ESEAC) dans les États membres, en application du mandat de la résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99) ;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a progressé dans la mise en œuvre d’un Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, lequel comprend trois domaines d’intervention, à savoir le domaine 1.- Rassemblement et actualisation des informations sur l’ESEAC dans la région, et mise à disposition des informations aux États parties ; le domaine 2.- Diffusion des informations et des savoirs au sujet de l’ESEAC pour aider les États parties à concevoir et exécuter des politiques et des interventions pour aborder cette problématique ; le domaine 3.- Formation des ressources humaines et aide technique spécialisée à l’intention des États parties ,
DÉCIDE :
1. De prendre note des progrès accomplis dans la consolidation et l'approfondissement du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents, ci-après "Programme interaméricain", dans ses trois composantes, et d'exprimer sa satisfaction pour l'approbation du nouveau Plan d'action de l'IIN pour la période 2011-2015, lequel contient une proposition relative à la continuité des activités du Programme interaméricain tout en élargissant et en développant ces activités en vue d'améliorer la protection des enfants et des adolescents face aux nouvelles modalités d’exploitation sexuelle dans le Continent américain.

2.
D’inviter l’IIN à envisager d’actualiser le Programme précité, de manière à y inclure la prévention et l’élimination de toutes les formes d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents ainsi que le rétablissement des droits des victimes de ce délit.

3.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN dans le cadre du Programme interaméricain pour moderniser l’Observatoire ANNAObserva et l’édition du bulletin virtuel qui permet aux États d’obtenir des informations actualisées périodiquement sur cette question, lequel sera mise en relief, notamment au moyen du recours par l'IIN aux nouvelles technologies dans le déroulement de ses activités. De même, de reconnaître et d’accueillir favorablement les nouvelles modalités mises en œuvre par l’IIN de concert avec plusieurs États membres pour la formation de ressources humaines et le renforcement des capacités techniques des institutions, et de prier instamment l'IIN de continuer à développer ces modalités.


4.
De prendre connaissance des liens de coopération entre l’IIN et les commissions nationales des États du système interaméricain à vocation de lutte contre l’exploitation sexuelle, et des relations techniques maintenues à ce jour dans 30 des 34 États membres actifs de l'OEA, et de prier instamment l'IIN de continuer à renforcer ces liens. 
5.
D'accueillir avec satisfaction le maintien et l’actualisation et la relance du portail « Notre voix en couleurs », dont l’objectif est de stimuler la participation des enfants et adolescents en matière de traitement des questions de politique publique qui les concernent, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales. De souligner que ce portail met à la portée des organisations d'adolescents des recommandations et des informations qui accroissent leurs capacités d'autoprotection face aux différentes manifestations de l'exploitation sexuelle des enfants et des adolescents à des fins commerciales (ESEAC). 


6.
D'accueillir avec satisfaction l'élaboration par l'IIN du Onzième rapport adressé au Secrétaire général et axé sur l'analyse des expériences réalisées dans la région en matière de rétablissement des droits des victimes de l'ESEAC et, compte tenu de la demande de renseignements connexes exprimée par les États, de rechercher la plus ample diffusion de ce rapport.

7.
D’intensifier et de renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre les instances traitant des questions liées à l’exploitation sexuelle, au trafic et à la traite des enfants et adolescents, en matière d'harmonisation de la législation, des politiques de rétablissement des droits, de méthodologies, de projets, de programmes et de pratiques optimales adoptés par chaque État. et d’impulser, dans le respect des droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.

8.
De charger le Secrétaire général de continuer à assurer la coordination du déroulement de ce programme directement avec l'IIN et avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, en particulier le Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), selon le cas.


9.
De demander à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui le désirent et de les appuyer dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour amender et appliquer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents, y inclus la législation relative aux autorisations de voyager et aux dispositifs de contrôle de la migration.


10.
De renouveler l’engagement d'œuvrer de manière coordonnée, et dans le respect des droits de la personne, à la prévention et la lutte contre l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et adolescents. 


11.
De demander à l’IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et plus particulièrement au Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes, d'œuvrer conjointement à l'élaboration et à l’application des mesures énoncées dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, en disposant de l'appui et des services consultatifs d'autres organismes du système interaméricain et d’institutions internationales. 


12.
De demander à l'IIN et au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de coordonner leurs efforts afin de fournir des services consultatifs aux États membres relativement à l’adoption, la modification et mise en œuvre de leurs lois, règlements et procédures internes en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents y compris des lois sur les autorisations de voyage et le contrôle de la migration.


13.
De demander à l'IIN de continuer à faire rapport aux États parties au sujet des expériences réussies et des avancées enregistrées par les États membres en la matière, y compris les réalisations en matière d'attention aux victimes et dans la lutte du délit aux niveaux local ou communautaire. 


14.
De demander à l'IIN de promouvoir et de renforcer la coopération horizontale en matière d'harmonisation de la législation, des politiques de rétablissement des droits, de méthodologies, de projets, de programmes et de pratiques optimales adoptés par chaque État en vue de lutter contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents. 

15.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier les instruments internationaux ayant trait à la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, et à la lutte contre le trafic et la traite des enfants et des adolescents ou d’y adhérer, selon le cas, parmi lesquels la Convention contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), adoptée en 2000, son Protocole facultatif visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, adopté en 2000, ainsi que son Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, adopté en 2000, la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée en 1989, et son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté en 2000, la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, adoptée en 1980, la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs, adoptée en 1994, et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs, adoptée en 1989, et de prier instamment les États parties de prendre les mesures qui s’imposent pour donner suite opportunément aux obligations contenues dans ces instruments. 


16.
D'encourager les États membres à envisager de trouver d’autres façons d’accroître les ressources allouées à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), en tenant compte de l’élargissement du champ d’application de la présente résolution, et d’inviter les Observateurs permanents, les institutions financières internationales, les organisations régionales et sous-régionales ainsi que les organisations de la société civile à apporter une contribution financière au Programme interaméricain et au Fonds spécifique de l'Observatoire sur la prévention et l'élimination de l'exploitation sexuelle et de la traite des enfants et des adolescents à des fins commerciales de même qu’aux travaux du Coordonnateur de l’OEA en matière de traite des personnes. 
17.
D’exhorter les États membres à mettre en place et renforcer, selon le cas, les programmes d'attention intégrale et interdisciplinaire des enfants et adolescents victimes de l’exploitation sexuelle et de la traite, en particulier ceux qui ont contracté le VIH/SIDA, et des enfants impliqués dans ce trafic, ainsi que les mesures à envisager pour la pleine validité de leurs droits. 
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18.
De demander à l’IIN de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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